Contrat d’Action Familiale et Sociale Territorial
entre la Ville de Villenave-d’Ornon

et 

la Caisse d’Allocations Familiales de la Gironde

Déclaration d’intention

La Caisse d’allocations familiales de la Gironde et la Ville de Villenave-d’Ornon, fortes d’une histoire contractuelle et d’une coopération positive de plus de 14 ans, décident d’unir leurs efforts afin de mettre en œuvre un projet d’action familiale et sociale de territoire partagé et co-construit et s’engagent réciproquement par la signature d’un contrat proposé par la Caisse d’allocations familiales de la Gironde à titre expérimental, le contrat d’action familiale et sociale territorial. 

Les deux partenaires poursuivent en commun des objectifs innovants dans le cadre de ce contrat et s’engagent dans une nouvelle manière de produire et de piloter l’action publique locale. 

La Caisse d’allocations familiales de la Gironde souhaite affirmer sa vocation à être un des acteurs majeurs du développement social local et propose à la Ville de Villenave-d’Ornon un nouveau mode de partenariat à travers le Contrat d’action familiale et sociale territorial.

Il s’agit de traiter les enjeux liés à la cohésion sociale de manière globale et coordonnée, d’impulser des synergies d’actions et d’améliorer la lisibilité de la politique publique d’action familiale et sociale locale.

La convergence d’intérêts et la complémentarité des interventions avec la Ville de Villenave-d’Ornon constituent le fondement de cette nouvelle démarche contractuelle. 

Cette nouvelle approche invite à une meilleure coordination des interventions en vue d’améliorer le service rendu aux familles, de faciliter les relations de proximité et l’implication active des habitants. Elle a pour objectif d’éviter le cloisonnement, de permettre le partage des informations, les études en commun, afin de mieux prendre en compte la réalité et la diversité des besoins des familles en matière d’action familiale et sociale. 

Le Contrat d’action familiale et sociale territorial proposé par la Caisse d’allocations familiales à la Ville de Villenave-d’Ornon doit permettre d’une part l’optimisation des dispositifs existants et d’autre part la prise en compte des problématiques familiales et sociales territoriales « exclues » ou à la marge des réponses déjà apportées. 

Pour cela il s’agit  de:

► déterminer les enjeux que la Ville de Villenave-d’Ornon et la Caisse d’allocations familiales ont en commun sur la base d’analyses partagées de la réalité familiale et sociale locale 

► définir en commun des plans d’actions tant dans le champ des dispositifs existants que dans les champs non couverts par ces mêmes dispositifs

► rendre possible et s’appuyer sur la participation active des habitants, organisés ou non, et sur la transversalité des partenariats 

► organiser les modalités de fonctionnement de la nouvelle gouvernance de cette action publique

► mobiliser et  qualifier les ressources locales

►  territorialiser l’action en favorisant l’approche par quartier 

Le Contrat d’Action Familiale et Sociale Territorial s’inscrit dans une histoire contractuelle de plus de 14 ans marquée par une coopération suivie entre les services de la Ville et de la Caf. Ce partenariat s’est notamment construit autour de thématiques comme le programme de réhabilitation des structures petite enfance engagé à partir de 2003, l’accompagnement à la création d’un centre social à vocation communale, l’appui à la parentalité, l’accompagnement scolaire

► Des diagnostics précis recouvrant notamment les champs de l’enfance, de la jeunesse, de l’animation de la vie locale ;

· Différentes études dans le champ de l’enfance et de la jeunesse ont été réalisées (diagnostic Francas en 2000, développement durable en 2003 politique de la ville en 2007 et évaluation du Projet Educatif Local 2003-2006 et du Contrat Temps Libres Jeunes et Contrat Enfance, dossier de pré-agrément du centre socioculturel).  Les nouvelles perspectives et chantiers à mettre en œuvre ont été défini dans une large concertation. Les orientations traduisent une volonté de l’ensemble des acteurs de participer pleinement au dynamisme de la commune où les mesures mises en place ont été suivies d’effets positifs grâce à la qualité du partenariat mis en valeur par les différents groupes de concertation.

· La CAF à partir d’une dynamique transversale interne, à pu définir au regard des différents services et approches croisées thématiques et territoriale, les priorités sociales du territoire de la ville. Cette image croisée avec celle élaborée par la ville à permis de débouché sur la rédaction des axes commun de priorités dans lesquels la CAF se retrouve pleinement.

Entre

La Caisse l’Allocations Familiales de la Gironde, représentée par


Monsieur Jean-Jacques RONZIE, Président du Conseil d’administration


Monsieur Jean Louis HAURIE, Directeur

et 

La Ville de Villenave-d’Ornon, représentée par son  Maire, Vice-Président de la CUB, 


Monsieur Patrick PUJOL
Afin de renforcer la cohésion sociale locale et l’efficacité de l’action publique, sur la base d’un projet de territoire partagé et évolutif, il est convenu de signer un Contrat d’action familiale et sociale territorial pour une durée de QUATRE ANS,.soit 2009/2012.

Article 1- l’objet et le champ du contrat

Le Contrat d’action familiale et sociale territorial proposé par la Caisse d’allocations familiales à la Ville de Villenave-d’Ornon doit permettre d’une part l’optimisation des dispositifs existants et d’autre part la prise en compte des problématiques familiales et sociales territoriales « exclues » ou à la marge des réponses déjà apportées conjointement. 

Il constitue le cadre de cohérence et d'optimisation des interventions partagées, tant à l'échelle de la ville que des quartiers.

Pour cela, il s’agit de définir et de mettre en œuvre un projet d’action familiale et sociale territorial partagé.

Tous les domaines d’intervention relevant du champ de compétences de la Caisse d’allocations familiales peuvent être concernés par le présent contrat : 

· l’accueil des jeunes enfants, des enfants et des jeunes,

· l’animation de la vie locale, à travers le soutien aux centres sociaux et à des associations d’animation de proximité,

· le soutien à la fonction parentale,

· l’accompagnement à la scolarité, 

· la contribution à la qualité du cadre et des conditions d’existence dans le domaine du logement et de l’habitat

· la facilitation de l’accès aux droits.

Le Contrat d'action familiale et sociale territorial est un contrat évolutif qui repose sur une démarche commune et sur un projet partagé. Ce projet est élaboré conjointement par la Ville de Villenave-d’Ornon et la Caisse d’allocations familiales, à partir de leurs différents projets thématiques ou institutionnels. Toutes les actions devront être étudiées par la commission décisionnelle avant d'être validées (article 4).

Article 2 – la durée du contrat 

Le contrat est signé pour une durée de quatre ans, du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2012. 

Article 3 – les engagements réciproques

Les parties contractantes s’engagent à rendre possible par tous les moyens adaptés, la mise en œuvre des actions prévues dans le cadre du projet familial et social territorial partagé. Pour la Caisse d’allocations familiales, il peut s'agir d'interventions spécifiques de professionnels sur projets, d’apports de financements tant en fonctionnement qu’en investissement, de partage de données statistiques, d'expertises, d'études sociales, de mobilisation particulière de services, tels que la communication, la recherche...

Le Contrat d’action familiale et sociale territorial traduit les engagements concrets de la CAF et de la Ville de Villenave-d’Ornon pour promouvoir ce développement social local :

· Les engagements de la CAF
· ingénierie / expertise

· accompagnement social

· accès droits et services 
· dispositifs de droit commun
· aide directe aux familles ou structures

· aides financières sur projets.

· Les engagements de la ville

· continuité des actions de solidarité pour l’accès de tous aux services publics locaux

· recherche d’adaptation des services aux évolutions de l’environnement économique et social

· prise en compte personnalisée de la situation des bénéficiaires de services ou demandeurs d’intervention publique.

Article 4 – Les modalités de pilotage et d’animation 

Pour accompagner leur démarche innovante  de développement social territorial, la Ville de 

Villenave-d’Ornon et la Caf ont souhaité appuyer leur réflexion sur un outil spécifique et une méthode de travail qui permettra :

· de définir les priorités

· d’appuyer la réflexion dans tel ou tel domaine ou champ reconnu prioritaire par les deux partenaires

· de décliner de façon opérationnelle, en lien avec les acteurs locaux et les habitants, les actions qui seront mises en place.

Elles proposent dans ce but de constituer une cellule d’observation des politiques sociales et 

familiales, destinée à piloter la démarche et évaluer les actions engagées dans ce cadre.

Selon les étapes de travail concernées, cette instance prendra les formes suivantes :

· comité de pilotage stratégique (instance de décision) : élus municipaux, direction 

générale des services de la CAF et de la Ville, services municipaux et services Caf

· 3 groupes de suivi opérationnel (instance de propositions pour chacune des orientations stratégiques définies en annexe) : services municipaux, services Caf et représentants des associations et des institutions.

La gouvernance du partenariat entre la ville et la CAF étant une orientation stratégique à part entière, cette organisation est vouée à évoluer avant le terme du contrat.

Article 5 – les modalités d’évaluation 

La signature du Cafst correspond à l’objectif d’une recherche exigeante de plus value pour les deux partenaires. C’est pourquoi l’évaluation régulière des enjeux de développements contractualisés et des éléments de plus value partenariale imputables au Cafst constituera une obligation et mobilisera une attention particulière tout au long de la démarche.

Celle-ci devra permettre d’identifier en quoi la transversalité de la démarche interroge les dispositifs segmentés et fait émerger des réponses innovantes. Les questions évaluatives qui devront être précisées, confirmées et négociées par le groupe de pilotage avec le territoire pourront être les suivantes :

· Le C.A.F.S.T. est-il un support de développement des ressources locales ?

· Le C.AF.S.T. est-il un support à l’implication des habitants ?

· Permet-il de faire émerger de nouvelles formes de réponses ?

· Améliore-t-il la capacité des acteurs à s’organiser ?

· Est-il un outil de simplification des procédures ?

Article 6 – les modalités de communication 

La Ville de Villenave-d’Ornon et la Caisse d’allocations familiales s’accorderont pour rendre visibles leurs engagements particuliers à travers le contrat d’action familiale et sociale territorial. 

Article 7 – les modalités de calcul et de versement de l’aide financière 

Le contrat familial et social territorial est financé : 

Par la Caisse d’allocations familiales de la Gironde : 

· par les prestations de service 

· par des subventions d’investissement accordées par le Conseil d’administration de la Caisse d’allocations familiales de la Gironde.

· par des subventions de fonctionnement dans le cadre d’une enveloppe financière annuelle de 24.474 €, décidée par le Conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales pour la mise en place du projet familial et social partagé. Cette enveloppe correspond à une aide forfaitaire de 6 € par allocataire identifié au 01 janvier 2008 et est susceptible d’être abondée de 1 à 3 € au regard du plan d’action proposé par la commune dès lors que ce dernier présente un caractère réellement innovant ou interstitiel. L’acceptation de cette majoration est soumise à l’approbation expresse du conseil d’administration de la Caf de la Gironde.

Par la Ville de Villenave-d’Ornon : 

· par le budget courant de la commune qui finance les équipements et projets des services aux familles.

· par une dotation spécifique d'un montant égal à celui de la Caisse d'allocations familiales, soit 24.474 €. Cette somme sera affectée à des actions conjointement validées par la commission décisionnelle tout au long du contrat selon des modalités qu'il lui appartiendra de définir et de faire connaître.

Article 8 – les modalités particulières

Le présent contrat peut faire l’objet d’avenants modificatifs approuvés et signés par les parties contractantes.

Le non respect d’un des termes du contrat peut entraîner, après examen de la situation entre les parties, sa suspension ou sa dénonciation et le remboursement des sommes indûment versées par la Caisse d’allocations familiales. 

Le présent contrat peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des parties signataires moyennant un préavis de trois mois.

Le siège de la Caisse d’allocations familiales est attributif de juridiction en cas de litige résultant de l’exécution du présent contrat. 

      Villenave-d’Ornon, le                               2008

	Monsieur Patrick PUJOL,
	Monsieur Jean-Jacques RONZIE,
	Monsieur Jean-Louis HAURIE

	Maire de VILLENAVE-D’ORNON
	Président du Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales
	Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales


ANNEXE : 

LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DECIDEES PAR LA VILLE DE VILLENAVE-D’ORNON ET LA CAF DE LA GIRONDE DANS LE CADRE DU CAFST

Orientation stratégique n°1 : Qualifier la Gouvernance des politiques publiques visant à répondre au besoins des familles

Contexte :

L’élaboration du contrat enfance et jeunesse a été l’occasion de pointer le très grand nombre d’instances techniques ou de pilotage sur la commune. La volonté de fédérer l’ensemble de ces instances dans une instance unique – le comité de pilotage du PEL, ne répond à elle seule à l’ensemble des besoins de la commune et des partenaires.

En effet, une seule et unique instance n’est pas en mesure être à la fois un lieu d’information, de concertation, de négociation et d’élaboration technique des projets.

En outre, malgré la volonté afficher des partenaires institutionnels à promouvoir la complémentarité des dispositifs et l’approche globale des problématiques, force est de reconnaître qu’encore trop souvent chaque dispositif induit son propre système de pilotage. Il en résulte une multiplicité d’instances et de réunions qui mobilisent un nombre restreins d’acteurs récurrents.

Paradoxalement, la place des usagers et des habitants pâtit de ce foisonnement sans que cela soit nécessairement délibéré. Il n’est pas en outre exclu que la volonté de chaque dispositif institutionnel de promouvoir des formes de concertations citoyennes n’aboutisse pas aux mêmes travers.

Depuis plusieurs années, la CAF et la commune s’interroge sur ces questions :

· La ville a créé un conseil de développement durable et met actuellement en place des comités de quartier.

· La ville et la CAF s’appuient pour relayer leurs politiques respectives depuis de nombreuses années sur un tissu associatif qui apparaît de plus en plus fragilisé. 

· La CAF a défini un référentiel de la participation et a admis l’émergence de centre sociaux portés à leur création par des établissements publics administratifs et non des associations.

Attendus de la démarche :

La mise en place du CAFST doit permettre :

· De clarifier les différentes fonctions des instances de concertation existantes sur la commune ; visent-elles prioritairement l’information, la consultation, la concertation, la co-décision ?

· De créer les échelons manquant et supprimer les instances redondantes.

· D’engager une réflexion approfondie sur la participation des habitants/usagers dans quelques domaines prioritaire. A cet égard, la question de la gestion du centre social par un EPA semble prioritaire.

· D’évaluer les difficultés et les besoins spécifiques du tissu associatif villenavais afin de (re)définir les actions de soutien qui doivent être mise en œuvre.

· D’expérimenter dans le futur quartier sud-est de la commune une action d’accueil / intégration des nouveaux habitants.

Orientation stratégique n°2 : Promouvoir des services aux familles adaptés à chaque territoire de vie

Contexte :

La ville de Villenave-d’Ornon est composé de 4 quartiers qui sont autant de pôle de vie collective. La prise en compte de cette réalité sociale a conduit la commune à arbitrer systématiquement entre les avantages :

· De services de proximité à la population qui répondent à une logique de maillage territorial (médiathèque, centres de loisirs maternels, centre social…).

· Des services centralisés qui permettent d’engranger d’importantes économies d’échelle et/ou de simplifier la gestion quotidienne des équipements (centre de loisirs primaire, point rencontre jeune, …)

En outre, La ville de Villenave-d’Ornon doit faire l’objet d’un important développement urbain dont la concrétisation majeure sera la création d’un nouveau quartier sur le site du domaine de la plantation. Cet aménagement se traduira par l’augmentation de la population villenavaise et la nécessité de nouveaux services à la population.

Parallèlement, la CAF de la Gironde s’est engagée depuis plus de 10 ans dans une politique ambitieuse de proximité avec ses allocataires. Cela s’est traduit par le développement d’accueils de proximités tels les points relais, les points services CAF, les permanences administratives. Les allocataires de la commune de Villenave-d’Ornon dépendent du point relais de Bègles qui est inégalement accessible depuis les différents quartiers de la commune.
Attendus de la démarche :

La démarche de CAFST doit dans un premier temps permettre :

· d’opter soit pour la réhabilitation du centre de loisirs primaire de la commune, soit pour sa mutation vers des petits équipements de quartier à l’image des CLSH maternels ou du futur CLSH de l’AREA.

· D’examiner comment il est possible de mutualiser les fonctions et dessiner des cohérences entre certains équipements associatifs ou municipaux (Centre social, futurs locaux de l’AREA, …)

· D’évaluer la fréquentation des allocataires de Villenave au point relais de Bègles et savoir si une organisation plus cohérente est possible (faut-il créer par exemple un point service CAF dans la maison des services publics du quartier Chambery ?)
Orientation stratégique n°3 : Répondre aux besoins sociaux  émergeants

Contexte :

Le centre communal d’action sociale et la Caisse d’Allocation Familiales ont tous deux des règlements d’intervention d’action sociale qui visent des publics ou des champs d’interventions prioritaires. De son côté, le Conseil Général, désormais chef de file de l’action social, est un acteur majeur du territoire et signe avec les communes un Contrat de Développement Durable.

Cette complexité ne s’appuie pas nécessairement sur une expertise coordonnée de la situation sociale du territoire :

· la CAF produit régulièrement des statistiques générales sur la situation de ses allocataires et définie tous les 4 ans ses priorités d’intervention au sein d’un schéma directeur d’action sociale.

· le CCAS « compile » annuellement un ensemble de données statistiques qui alimentent le portrait social de la commune, obligation réglementaire pour ce type d’organisme.

· Dans le cadre de certains projets (politique de la ville, création d’équipement, …), la ville et ses partenaires conduisent des études plus qualitatives à visée très opérationnelle.

Ces premiers éléments prennent toutefois trop peu en compte l’analyse des pratiques, l’évaluation des politiques qui sont pourtant d’importants leviers de changement.

Dès lors, la prise en compte des problématiques sociales émergeantes est complexe car :

· cela suppose de définir qui doit en être à l’origine (problème de compétence et de leadership).

· cela conduit souvent à mettre en synergie des acteurs qui n’ont pas nécessairement l’habitude de travailler ensemble
.

Un certain nombre de problématiques émergeantes font dès lors paradoxalement l’objet d’une réelle prise de conscience par de nombreux acteurs mais ne débouche par sur des actions concrètes et/ou sur des actions coordonnées.

Un bon exemple concerne le soutien à la fonction parentale pour lequel les actions mises en œuvre à Villenave-d’Ornon n’ont pas été inscrites dans une stratégie globale d’intervention. Elles s’organisent sous forme d’actions cloisonnées : agrément LAEP de l’AREA, financement REAAP de la CSF, … Or, la ville a clairement affirmé qu’elle souhaitait dépasser ce constat en confiant au nouveau centre social de la commune le soin d’élaborer un plan stratégique sur ce domaine.

Attendus de la démarche :

La démarche de CAFST doit permettre de rassembler les acteurs :

· Pour mutualiser les données et outils d’analyse, qui permettent d’une part au CCAS de dresser chaque année le portrait social de la commune, et, d’autre part, à la CAF de nourrir sa connaissance du territoire
. 

· Pour échanger sur les priorités d’action sociale propres à chaque institution afin de promouvoir une approche plus globale qui privilégie l’approche territoriale et la mobilisation des acteurs.

· Pour proposer une action concertée de retour à l’emploi d’un groupe cible d’allocataires (par exemple des bénéficiaires de l’API).

· De promouvoir l’élaboration d’un schéma local d’actions de soutien à la parentalité piloté par le centre social et culturel villenavais.

· D’expérimenter une action d’amélioration de la qualité d’accueil des enfants des écoles primaire sur le temps péri-scolaire en lien avec les futurs locaux de l’AREA.

� La liste de ces acteurs est trop longue pour être exhaustive, on peut citer par exemple : les services économiques, les travailleurs sociaux, les réseaux d’entreprises, les professionnels du placement et de la formation professionnelle, les services de santé, les animateurs et enseignant, les parents d’élèves et les usagers des services, …)





� Dans le cadre du CEJ, la ville et la CAF ont acté la nécessité de créer un observatoire de l’enfance et la jeunesse pour les 0/18 ans.





